
L’économie circulaire est inscrite dans la loi de programmation de la 
transition énergétique : c’est l’un des piliers majeurs. Les trois Régions sont toutes 
engagées, à des degrés différents, dans le déploiement de l’économie circulaire : une feuille de route spécifique, 
adoptée en Aquitaine en décembre 2014, est en cours de rédaction en Poitou-Charentes. En Limousin, l’économie 
circulaire fait partie intégrante du Plan Etat-Région.

Le développement de l’économie circulaire est soutenu par :

M l’Etat au travers, entre autres, de l’ADEME*, des Investissements d’Avenir, du CGDD*, du CATEI*, des DREAL*...

M Chacune des Régions, au travers de :

•	 Pôles dédiés : Pôle Écoconception et Management du cycle de vie en Limousin, Pôle des Éco-industries en 
Poitou-Charentes

•	 Projets : « Compétitivité durable des entreprises » et association Aquitaine Croissance Verte 
•	 Les CCI*, très actives dans l’accompagnement des entreprises, surtout en écoconception
•	 Les associations, comme l’Orée en Limousin, qui collabore en EIT* et à l’étude de flux, ou les instituts de 

formation tel l’Ifrée* en Poitou-Charentes, et les fondations comme celle d’Ellen MacArthur en Aquitaine
•	 Les universités : le plus grand nombre de formations étant en Aquitaine, suivi de Poitou-Charentes. 

Le domaine le plus avancé est celui de l’écoconception, suivi de l’écologie industrielle territoriale (EIT), des « 3R » 
(réemploi / réparation / réutilisation) et du recyclage. 
 

CONSTATS

La nouvelle Région sera dotée des compétences définies par la 
loi NOTRe* et devra élaborer le SRADDET*, fixant les orientations de 

la Région notamment concernant la prévention et de gestion des déchets. La 
Région aura la compétence du développement économique ; par la suite, elle devra mettre en 

œuvre l’économie circulaire : 

M Réaliser un diagnostic de la situation de la nouvelle Région au regard de l’économie circulaire

M Mettre en place une gouvernance territoriale, avec la création d’un comité qui établira un 
programme opérationnel : définir des priorités, identifier les grands acteurs, etc. ; ce comité sera chargé de 
suivre et d’adapter ce programme

M Mutualiser les compétences existantes concernant la connaissance des flux
M Mettre en synergie l’ensemble des actions menées sur le territoire 

M Déployer des outils opérationnels à destination des entreprises et des collectivités 

M Essaimer les pratiques innovantes et transmettre les expertises 

M Diffuser une culture de l’économie circulaire, à destination : 

•	 des consommateurs : sensibiliser, éduquer

•	 des élus et agents : organiser des rencontres, des ateliers

•	 des entreprises, PME*, TPE*, de tous les secteurs d’activité

M Promouvoir l’achat public durable auprès des autorités adjudicatrices de marchés publics, des 
délégataires, des gestionnaires d’infrastructures et des lycées

M Mettre en valeur les professions dans le secteur du recyclage et créer les formations faisant défaut 
actuellement

M Développer davantage les formations secondaires et universitaires liées à l’économie circulaire.
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Economie circulaire

*Voir glossaire

C E D D  Nouvelle Région

Changer de paradigme



REALISATIONS Parmi les actions 
mises en œuvre pour le développement de l’économie circulaire :

M L’ADEME, parmi d’autres structures, préconise de favoriser l’allongement 
de la durée d’usage : réemploi / réparation / réutilisation (les « 3R »). Par comparaison à 

l’incinération, 230 fois plus d’emplois sont créés avec la réutilisation. Les emplois ainsi créés sont 
locaux, spécialisés, qualifiés. Souvent, au départ, les personnes travaillent dans des structures de l’ESS* qui se 
révèlent très évolutives. 

M Les CCI des trois régions, Aquitaine Croissance Verte et le Pôle des éco-industries Poitou-
Charentes participent à la diffusion d’une culture de l’économie circulaire, à destination : 

•	 des consommateurs : sensibiliser, éduquer tout citoyen dès le plus jeune âge

•	 des élus, agents des services publics ou privés : organiser des rencontres, des ateliers 

•	 des entreprises, PME, TPE et des artisans de tout secteur d’activité 

M Pour la promotion de l’achat public durable, des références pour l’information et la formation des 
acheteurs :

•	 Plan National d’action pour Achats Publics Durables (PNAPD) : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Plan_national_d_action_pour_les_achats_publics_durables_2015-2020.pdf

•	 Réseau Aquitain des Acheteurs publics responsables (RAA) : 
http://www.aquitaine.ademe.fr/sites/default/files/files/Partenariats%20et%20R%C3%A9seaux/Reseau_acheteurs_publics/Plaquette_RAA.pdf

•	 Réseau Grand Ouest « Commande publique et développement durable » (RGO) : http://reseaugrandouest.fr/

•	 Observatoires des Achats Responsables (OBSAR) : http://www.obsar.asso.fr/

POUR ALLER
PLUS LOINM Acteurs régionaux et actualité : 

Poitou-Charentes : 
 « Etat des lieux et orientations » co-écriture Région, DREAL, ADEME et Pôle des éco-industries 
(mai 2015) : 
http://eco-industries.poitou-charentes.fr/documents/piece_jointe/EC_Doc_Orientations.pdf
Aquitaine :
« L’économie circulaire en Aquitaine : état des lieux, atouts et perspectives de développement » CESER* (mars 
2015) : http://www.ceser-aquitaine.fr/informations/avisrapports/rapports/2015/rapport-economie-circulaire/fiche.html
Limousin : 
« 123 performance environnement », nouveau référentiel vers l’économie circulaire par la CCI Limousin : 
http://www.limousin.cci.fr/actualites-details/items/id-123-performance-environnement.html

M Démarche exemplaire : Les Ateliers du Bocage : http://ateliers-du-bocage.fr/fr/nosactivites
M Formation « économie circulaire » de FNE* et Ifrée* : 
http://www.fne.asso.fr/fr/nos-actions/dechets/economie-circulaire/formation-fne-ifree.html

Zoom sur… les Ateliers du Bocage (ADB), exemple d’une économie circulaire et solidaire 
Créés en 1992 dans la commune de Le Pin (79), les ADB appartiennent à la branche Économie solidaire et 
insertion d’Emmaüs France et comptent près de 250 salariés. Une de leurs spécialités est la collecte et le 
réemploi des équipements électroniques et bureautiques. En recyclant de façon professionnelle, les ADB 
offrent des produits de seconde vie à prix solidaire et créent ainsi des emplois d’insertion. Les ADB ont créé 
un programme de solidarité numérique, « ADB Solidatech », lauréat en 2015 de « la France s’engage » et 
sont en démarche de RSE*.

*Voir glossaire
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